
 

 

 

 

Procès-verbal du Conseil général du  
jeudi 19 février 2026 à 20h00 

Salle du Conseil général, Colombier 

Ordre du jour 

1. Bienvenue et appel 

2. Procès-verbal de la séance du 18 décembre 2025 

3. Procès-verbal de la séance du 22 janvier 2026 

4. Rapport relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 50’000.- TTC pour 
l’assainissement du réseau des bornes hydrantes pouvant intervenir en 2026 

5. Rapport relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 85'000.- TTC pour le 
contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal 

6. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à la modification du règlement 

du Syndicat intercommunal de l’anneau d’athlétisme du Littoral neuchâtelois 

7. Interpellations et questions 

8. Communications du Conseil communal 

9. Divers 
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1. Appel 

L’appel fait constater la présence de 34 conseillers généraux : 

BERGQVIST Johan (scrutateur), BONDALLAZ Stéphane, BOULE Bernard, 

BRÜSCHWEILER Ivan, BURGAT François, BUSCHINI Gianni, DONNER Philippe 

(président), DUBOIS Ludovic (scrutateur), DUBOIS Pierre Alain (1er vice-président), EGLI 

Philippe, ERNST Jean René, ETTER Daniel, FINGER Evan, FINGER Kelly, GASBI 

Chedlia, GUILLAUME-GENTIL-HENRY Marianne, JUNOD Magali, KÜNZI Jean-François, 

MILHAUD DUVERNAY Liza (secrétaire) (secrétaire), PESSINA Jean-Marc, PROSERPI 

Mirko (2ème vice-président), SCHEURER Etienne, STEINER Christian (secrétaire-adjoint), 

STEINER Olivier, STREIT Naomi, SUNIER Yann, VERMOT Michel, WILLENER Walter, 

ZBINDEN Raphaël, BENA Daniel (suppléant), DRAGANOVIC CEHIC Alma (suppléante), 

BESSON Arnaud (suppléant), VUILLAUME SANGLARD Véronique (suppléante), 

JEANRENAUD Yann (suppléant) 

12 excusés (sans les suppléants) : BOLEA Sonia, DUCOMMUN Tiana, GODET Louis, 

HIRTER Jennifer, KISANGA-STACCHETTI Makiala, LUTHY Marcial, PLATZ Sarah, 

ROBLIN Amélie, SCHERLER Laureline, SCHWAB Fabian, SPACIO Gemma, WINZ Kilian 

Membres du Conseil communal présents : PLATZ ERARD Solange (présidente), MAIER 

Corinne (vice-présidente), KUROWIAK Roxane (secrétaire), DUPASQUIER Philippe 

(secrétaire-adjoint), AUBERT Natacha (membre), 

Le nombre de membres présents (y compris président) : 35 

Le nombre d’excusés : 12 

La majorité absolue est de : 18 

Majorité des 2/3 est de : 23 

Communication du président 

M. Philippe DONNER (président). En attendant l’arrivée de Mme Kurowiak, je vous propose 

déjà de procéder à l’appel. J’aimerais vous souhaiter la bienvenue à toutes et à tous, vous 

remercier d’être présents et remercier les représentants des médias. 

J’aimerais saluer la présence d’un néophyte, un nouveau membre : M. Besson a rejoint notre 

assemblée, bienvenue.  

M. Philippe DONNER (président) demande si une modification de l’ordre du jour est 

demandée. 

L’ordre du jour est adopté sous sa forme actuelle. 

M. Philippe DONNER (président). Dans la lecture du courrier, j’ai reçu une lettre de la part de 

Mme Chien-yu Chen qui démissionne. Je vais me permettre de vous la lire : 

« Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les membres du Conseil général, c'est avec 

une certaine émotion que je vous écris aujourd'hui pour vous faire part de ma décision de 

mettre un terme à mes fonctions de Conseillère générale suppléante de la commune de 

Milvignes, avec effet immédiat. 

Cette démission est motivée pour des raisons personnelles, liées à la carrière sportive de ma 

fille, Melody, qui s'investit corps et âme dans un projet olympique 2028, et elle a désormais 

besoin d'une préparation exigeante, impliquant de nombreux déplacements à l'étranger. J'ai 

donc choisi, pour la soutenir pleinement dans cette magnifique aventure, d'entreprendre les 

démarches nécessaires pour l'accompagner autour du monde au cours de l'année à venir. 
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Ces engagements ne me permettent malheureusement plus d'assurer ma fonction avec toute 

la disponibilité et la continuité qu'elle mérite. Je le regrette sincèrement. 

Je tiens néanmoins à vous exprimer toute ma reconnaissance, à la commune de Milvignes 

ainsi qu'à vous, membres du Conseil général, pour la confiance que vous m'avez témoignée 

et pour la richesse de nos échanges durant ce mandat. Cette expérience restera pour moi très 

enrichissante et précieuse. 

En vous souhaitant une belle réussite dans la poursuite de vos travaux au service de notre 

collectivité, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, l'expression 

de mes sentiments les plus chaleureux et de ma haute considération. 

Signée : Chen-Yu Chen ». 

2. Procès-verbal de la séance du 18 décembre 2025 

M. Philippe DONNER (président) demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal ? 

M. Philippe EGLI, à titre personnel. À la page 33, il me semble qu’il y a une erreur à la fin du 

point 10, car il est noté « Soumis au vote arrêté relatif à l'indexation du crédit d'engagement est 

déterminé sur la base de l'indice du prix de la construction à l'espace Mittelland est accepté 

par 32 pour et 8 contre ». Et l’arrêté c’était le crédit d’engagement pour les travaux des 

bâtiments communaux donc le texte n’est pas juste. Je me souviens plus, il me semble qu’il y 

a peut-être eu un amendement sur l’indice parce qu’il y avait un autre indice noté à la base, ce 

qu’il faudra vérifier. En tout cas, le texte qui est là est faux. Il faut reprendre le texte de l’arrêté 

qui a été voté.  

M. Philippe DONNER (président) Le Chancelier prend note et ça sera corrigé en 

conséquence.  

M. Philippe EGLI, à titre personnel. Je ne lui ai pas fait la remarque directement parce que 

ça me paraissait plus important qu’une simple virgule à corriger.  

M. Philippe DONNER (président) Merci d’avoir relevé cette non-adéquation avec ce qui avait 

été discuté.  

Le procès-verbal est accepté à l’unanimité avec la modification mentionnée. Le procès-verbal 

sera modifié par le Chancelier.  

3. Procès-verbal de la séance du 22 janvier 2026 

M. Philippe DONNER (président) demande s’il y a des remarques sur le PV ? 

M. Evan FINGER, à titre personnel. Il y a une coquille à la page 17 fin du premier 

paragraphe de mon intervention. La phrase est dans le PV : « Les pavés compliquent la 

circulation des poussettes, des personnes à mobilité réduite, en fauteuil roulant ou se 

déplaçant avec des camions… » Je n’ai pas dit camions, mais cannes.  

M. Philippe DONNER (président) Le Chancelier prend note que le mot « camions » sera 

remplacé par « cannes ».  

Le procès-verbal est accepté à l’unanimité avec la modification proposée. 

M. Philippe DONNER (président). Permettez-moi de revenir brièvement sur 

l’intervention personnelle de M. Louis Godet qui est citée aux pages 8 et 9 du procès-

verbal. En m’excusant de ne pas avoir mieux maîtrisé la procédure règlementaire de nos 

débats en omettant notamment de demander à M. Christian Seiner de justifier sa motion 

d’ordre puis vraisemblablement en intimant à M. Louis Godet de limiter son intervention à 

l’essentiel en évitant de virulentes critiques personnelles vis-à-vis d’un membre du Conseil 
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communal, ce en respectant l’article 68, alinéa 3 du règlement de commune qui 

précise (j’ai appris quelque chose, car ce n’est pas tous les jours qu’il y a des mentions 

d’ordre) : «Toute allusion personnelle, toute imputation malveillante et toute imputation de 

mauvaise intention sont réputées être une violation de l’ordre, qu’elles s’adressent à un 

seul membre de l’assemblée ou à plusieurs collectivement ». Je tenais à préciser ce couac 

qui nous a échappé lors de la dernière séance.  

4. Rapport relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 50’000.- TTC pour 

l’assainissement du réseau des bornes hydrantes pouvant intervenir en 

2026 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux Commissions. 

M. Jean-François KÜNZI pour la Commission technique. La Commission technique a 

examiné, avec une grande attention, le rapport du Conseil communal au Conseil général 

relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 50’000.- TTC pour l’assainissement 

du réseau des bornes hydrantes pouvant intervenir en 2026. 

Le réseau d’eau potable actuel, géré par Eli10, compte 264 bornes hydrantes. Le Plan 

Général d’Amélioration en eau (PGA) recensait, en 2020, 50 emplacements où une borne 

hydrante manquait. Depuis lors, 7 bornes ont été installées et 12 le seront lors de 

prochains chantiers. Mais il en reste néanmoins 21 à installer à des endroits jugés 

prioritaires, à raison de 3 par année. Je vous laisse le soin de faire le calcul. 

Même si nous ne sommes plus au Moyen-Age ou même en 1794, la Commission estime 

que la lutte contre l’incendie reste une priorité absolue et qu’il faut lui consacrer un 

maximum de moyens. 

Compte tenu de toutes les informations recueillies, elle vous recommande, à l’unanimité, 

d’accepter la demande de crédit budgétaire. 

J’ajoute que le groupe socialiste est parvenu aux mêmes conclusions donc il approuvera 

aussi à l’unanimité la demande de crédit.  

M. Olivier STEINER pour la Commission financière. Je prends le relais de M. Schwab 

et M. Winz qui sont absents ce soir, donc un petit peu au dernier moment avec peu de 

préparation, mais il n’empêche que cette demande de crédit budgétaire de CHF 50'000.- 

pour l’assainissement du réseau des bornes hydrantes en 2026 n’a pas mené à beaucoup 

de débats au niveau de la Commission financière qui a accepté ce crédit à l’unanimité des 

membres présents.  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux groupes. 

M. François BURGAT pour le groupe du PLR. Le groupe a préavisé favorablement à 

l’unanimité cette demande de crédit budgétaire.  

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe les Verts/PVL. Les bornes hydrantes sont un 

sujet technique peu porteur et pas très passionnant.  

Pourtant, avec l’incendie de Crans-Montana, on se rend compte que la commune peut 

être responsable lorsque les normes légales ne sont pas respectées. Et c’est clairement 

le cas ici puisqu’il manque 43 bornes hydrantes.  

La Commune prévoit d’en ajouter 3 par an. Il faudrait donc 14 ans pour rattraper le retard. 

D’ici là il y aura très probablement besoin d’hydrants additionnels, car il y aura de 

nouvelles constructions et des hydrants à remplacer. La Commune resterait donc 

longtemps en situation illégale.  
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Il serait utile de planifier à long terme les adjonctions et le replacement des hydrants, 

comme c’est fait par exemple pour les compteurs d’eau. Ceci afin de lisser les dépenses 

et surtout de rattraper le retard plus rapidement.  

Quel serait le bon rythme ? Lors de projets importants, il faut analyser les risques selon 

des méthodes connues telles que celles que les assurances utilisent, par exemple. 

L’analyse de risque permet alors de prioriser les efforts et les dépenses.  

Avec le budget 2026 que nous avons voté en janvier, la commune ne peut pas faire mieux 

qu’installer 3 bornes supplémentaires cette année. Le groupe acceptera donc à 

l’unanimité la demande de crédit.  

Par contre nous demandons au Conseil communal de faire une analyse de risque et, en 

fonction du résultat, de proposer un rythme plus soutenu d’installation et de remplacement 

des hydrants dès 2027. 

M. Evan FINGER pour le groupe de l’UDC. Notre groupe soutiendra ce crédit budgétaire 

à l’unanimité sans remarque ni commentaire.  

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote. 

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité. 

M. Philippe DONNER (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 

l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 50’000.- 

TTC pour l’assainissement du réseau des bornes hydrantes pouvant intervenir en 

2026 est accepté à l’unanimité. 

5. Rapport relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 85'000.- TTC 

pour le contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal.  

M. Philippe DuPASQUIER (Conseiller communal). Je prends juste la parole pour vous 

annoncer un amendement à l’article 2 de l’arrêté. La dépense sera portée au compte des 

investissements et amortie selon le taux suivant éclairage public : 20% avec (indications, tests 

tous les 5 ans) donc si on fait ces tests tous les 5 ans c’est assez logique d’amortir cette somme 

avec un taux de 20% et de ne pas respecter la norme de 5% qui est habituelle pour l’éclairage 

public. Je vous prie d’excuser la coquille, elle a été discutée puis elle nous a échappé quand 

on a examiné les dernières versions du document.  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux Commissions. 

M. Ivan BRUSCHWEILER pour la Commission technique. La Commission technique a 

siégé, dans un premier temps, sans avoir pu consulter le rapport écrit, qui n’a été diffusé 

que le lendemain. La discussion a donc été écourtée en commission. Du coup, 

inhabituellement, les questions et les réponses aux questions sont passées par courriel, 

ce qui a néanmoins donné satisfaction aux membres de la Commission technique, leur 

permettant de se prononcer par voie numérique. Vous pouvez ainsi constater que la 

Commission technique se modernise, elle commence à intégrer le travail à distance ! 

Après le drame de Crans-Montana, nous mesurons encore mieux combien importe 

l’exigence de sécurité, à laquelle une commune est astreinte. Le coup de pied du 

cantonnier à la base du mât, ou la puissante secousse de ses bras musclés ne suffit plus 

à répondre à cette exigence de sécurité. Non, il faut une machine, dûment calibrée, très 

spécifique, et fatalement coûteuse. Et ce contrôle doit être répété tous les 5 ans, pour ne 
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pas rater un affaiblissement du mât ou de son support. Dans le même temps, le contrôle 

électrique du lampadaire est effectué par ELI10. 

Les questions sur le coût, notamment sur la partie administrative (CHF 6'000.-), sur une 

mise en concurrence, et sur le déroulement pratique de ce contrôle, ont toutes reçu une 

réponse satisfaisante de la part de Mme Kurowiak. Elle nous a même mis à disposition 

les fichiers confidentiels issus du précédent contrôle de 2021.  

Ma seule remarque tient dans mon calcul, d’après ces fichiers, que le total des mâts de 

la commune est de 1074 et non 1034 comme indiqué dans votre demande de crédit. Ainsi, 

40 mâts du plus augmentent le prix total de CHF 2'280.-. Mais rassurez-vous, ce montant 

sera facilement couvert par la somme attribuée aux divers et imprévus dans cette même 

demande de crédit. 

Au final, le vote électronique de la commission donne un résultat unanimement favorable 

à cette demande de crédit.  

M. Olivier STEINER pour la Commission financière. La discussion a eu lieu au sujet 

d’un point comme le fait que la Commune ne dispose pas des compétences internes pour 

effectuer ces contrôles et le mandat a été donné à une entreprise externe et aussi externe 

par rapport à Eli10. Ce montant est pris en charge par la commune, car elle est propriétaire 

des infrastructures et de tous les mâts qu’ils soient alimentés par Eli10 ou par Groupe E. 

Au final, en prenant connaissance aussi du taux d’amortissement de 20% au lieu des 5%, 

la Commission financière s’est prononcée à l’unanimité pour cette demande de crédit. 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux groupes. 

M. Michel VERMOT pour le groupe du PLR. Notre groupe a analysé cette demande, sans 

que ça occasionne de grands débats. Un de nos membres se demandait dans quelle mesure 

ces contrôles devaient nécessairement suivre la fréquence exposée dans le rapport. 

Il s’avère que ces contrôles découlent de l’obligation légale définie par la norme SIA 261 et que 

les collectivités publiques n’ont aucune marge de manœuvre, comme dans d’autres domaines 

d’ailleurs. Quant au coût facturé, l’absence d’entreprises concurrentes restreint le choix. 

Évidemment, il n’est pas question de jouer sur la sécurité, par conséquent cette demande de 

crédit a été avalisée à l’unanimité des membres présents. 

M. Philippe EGLI, pour le groupe socialiste. Il n’y a aucune opposition de principe sur ce 

crédit en matière de sécurité, on devrait l’accepter. Comme au sein du groupe PLR, on s’est 

posé la question quand même de l’obligation de faire ce contrôle tous les 5 ans.  

J’ai fait des recherches, il y a une directive de l’inspection fédérale de l’installation à courant 

fort qui impose un contrôle tous les 5 ans, mais de la partie électrique selon une ordonnance 

fédérale. Le rapport nous dit qu’il y a une norme SIA, mais les normes SIA ce sont des normes 

éditées par une association privée qui n’ont pas force de loi en tant que telle, donc je pense 

qu’on peut accepter le crédit, mais vérifier qu’il y a vraiment une obligation de le faire tous les 

5 ans pour la partie statique. Si l’on peut espacer un peu, volontiers.  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

Mme Roxane KUROWIAK (Conseillère communale). J’aimerais vous dire qu’effectivement 

dans le rapport, on parle d’une norme SIA. Une norme SIA c’est une recommandation, ce n’est 

pas une obligation, sauf si elle fait référence à une loi ou à une ordonnance fédérale, et là elle 

fait clairement référence à l’Ordonnance fédérale sur l’installation électrique à courant fort qui, 

à l’article 17, alinéa 1, indique : « L’exploitant doit assurer en permanence l’entretien de ses 

installations à courant fort ». L’entretien des installations, ce n’est pas seulement le câble, ce 
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n’est pas seulement le compteur ou la lumière au bout du luminaire, c’est l’ensemble, y compris 

la mécanique, et l’on doit le contrôler périodiquement. 

Ensuite, c’est indiqué au point 2, alinéa a : « Le parfait état des installations et des équipements 

électriques qui y sont raccordés ». Et l’on revoit dans l’article 18, période de contrôle pour 

chaque partie de l’installation, je vous la fais courte : « la périodicité des contrôles ne doit pas 

excéder 5 ans » donc si l’on peut le faire tous les ans c’est encore mieux, donc 5 ans c’est 

vraiment le maximum pour l’ensemble de ce qui touche au courant électrique.  

M. Philippe EGLI pour le groupe socialiste. Si j’ose ajouter quelque chose, je n’ai pas eu le 

temps de faire une recherche exhaustive, mais dans la directive de l’ESTI qui se réfère à 

l’ordonnance, il y a une liste de points de contrôle qui se rattachent tous à la partie électrique 

et non pas à la partie statique.  

Mme Roxane Kurowiak pour le Conseil communal. Vous pensez bien que j’ai demandé à 

notre exploitant si l’on pouvait rallonger et la problématique est claire pour eux. Si on ne veut 

pas le faire tous les 5 ans, il nous demande une décharge parce que s’il y a un mât qui tombe 

sur quelqu’un, une maison, une voiture, ils ne veulent pas en être responsables, donc ça sera 

à la commune, le Conseil communal qui serait responsable si un de ces mâts venait à tomber.  

Et clairement face à un assureur, l’ordonnance veut que même l’exploitant lui-même nous dise 

que l’ordonnance nous oblige à… Je pense que l’assureur de la personne qui sera lésée, elle 

pourra bondir dessus et elle va utiliser l’ordonnance pour dire qu’on était obligé à… Après ça 

sera un avocat contre un avocat.  

M. Evan FINGER pour le groupe de l’UDC. Comme tout le monde finalement, notre groupe 

regrette que le contrôle des mâts doive subvenir aussi fréquemment, mais nous comprenons 

totalement que cela est malheureusement fixé par une loi et donc supérieur. Malgré tout, notre 

groupe acceptera ce crédit ainsi que l’amendement du Conseil communal corrigeant le taux 

d’amortissement à l’unanimité.  

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe les Verts/PVL. Comme les autres groupes l’ont 

mentionné, nous nous sommes posé la question de savoir s’il faut traiter de la même manière 

un mât qui éclaire un stade de foot et un nouveau mât qui a 3 ans et qui fait 5 mètres de haut. 

Ils n’ont peut-être pas la même prise au vent et le même statut. 

Apparemment il n’y a pas de différence, donc vu les informations à disposition, il semblerait 

que nous n’ayons pas le choix, alors le groupe acceptera la demande de crédit à l’unanimité. 

Mme Roxane KUROWIAK pour le Conseil communal. Juste une dernière chose, je 

reprends une phrase donc mot pour mot qui m’a été écrite par le gestionnaire réseau hier : 

« En cas d’accident, le rapport concernant le dernier contrôle statique du mât est une pièce clé 

qui est toujours requise. Pour rappel, même si l’accident a lieu sur une route cantonale, 

l’éclairage est sous la responsabilité de la commune. » 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole pour des interventions à titre 

personnel. 

M. Jean-René ERNST, à titre personnel. J’ai écouté attentivement les interventions 

précédentes. Comme vous, je considère qu’un contrôle régulier de nos installations est 

indispensable. Cependant l’importance de la dépense aurait mérité, à mon avis, une réflexion 

plus approfondie pour atteindre le même objectif à moindre coût.  

Effectivement, les normes sécuritaires (les recommandations) dont la SIA 261 qui est 

mentionnée sont essentielles pour protéger la population. Mais leur application systématique, 

sans analyse de proportionnalité ni de priorisation, peut rapidement générer des coûts 

importants dans un contexte financier qui est fragile.  
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Les événements tragiques de Montana, bien qu’ils nous rappellent nos responsabilités, ne 

doivent pas nous pousser dans une logique sécuritaire automatique, où chaque risque 

théorique devient une dépense immédiate. 

Il n’y a pas si longtemps, nos services techniques effectuaient eux-mêmes l’inspection du parc 

d’éclairage public. Leur connaissance du terrain et leur expérience permettaient, lors d’une 

simple inspection visuelle, d’identifier la grande majorité des défauts.  

Aujourd’hui, avec cette norme élaborée dans les années 2000 par des spécialistes du secteur, 

nous sommes face à une dynamique normative qui, officiellement, vise l’intérêt général, mais 

qui alimente aussi l’activité économique de ceux qui conçoivent et appliquent ces normes. Et 

cela, avec une constance remarquable et pas seulement dans le domaine de l’éclairage. 

Pourtant, les problèmes rencontrés sur les mâts d’éclairage public sont souvent très simples : 

corrosion au pied des mâts due au sel ou aux déjections canines, encore rarement à des 

mouvements de terrain, mais ça pourrait changer avec les conditions climatiques qu’on 

connait. Rien qui nécessite aujourd’hui des batteries d’analyses sophistiquées. Et, de toute 

façon, ces équipements sont remplacés à leur fin de durée de vie, qui est d’environ quarante 

ans, indépendamment des contrôles complexes. 

J’ai également pris contact avec des responsables techniques de communes qui n’ont pas 

encore choisi de confier tous leurs équipements techniques aux gestionnaires de réseaux.  

Leur retour est clair, presque unanime :  

Ils ne jugent pas réellement pertinent d’imposer un test mécanique, qui peut être 

potentiellement invasif sur des mâts de seulement trois ou quatre mètres de hauteur, sur des 

structures installées il y a moins de trois ans ou encore sur des éléments qui seront de toute 

façon démantelés dans l’année. 

Ces remarques viennent de professionnels qui connaissent leurs installations, et qui les suivent 

au quotidien. Ils savent distinguer un risque réel d’un risque théorique. De plus, ils appliquent 

parfaitement le règlement sachant que la méthode de contrôle mécanique n’est pas précisée 

dans la recommandation ESTI. 

Ils m’ont également révélé un détail piquant : les entreprises qui effectuent ce genre de contrôle 

ne livrent que des chiffres, mais ne prennent aucune responsabilité quant à la stabilité future 

de l’objet qui a été testé. La responsabilité reste entièrement dans les mains de la commune.  

En ce qui concerne les diverses prestations, je constate que CHF 9'000.- est budgété pour 

l’accompagnement technique. À ce montant déjà généreux s’ajoute encore une réserve de 15 

%, soit près de CHF 11'000.- supplémentaires. Pour une prestation dont le périmètre est 

parfaitement défini, cette réserve apparaît, disons-le franchement, difficilement justifiable. 

Alors oui, CHF 85'000.- peuvent sembler modestes au regard d’autres investissements 

auxquels nous devons faire face. Mais pour une commune dont les finances sont sous tension 

et dont l’endettement interpelle, chaque dépense devrait être examinée avec rigueur, et cela 

dès le début de l’année comptable.  

De même, la Commission technique devrait se montrer plus curieuse lors de l’élaboration de 

ces propositions de dépense. De même que la Commission financière pour la nature des 

dépassements préprogrammés doit aussi se montrer intraitable sur tous les « divers et 

imprévus » qu’on veut bien nous proposer.  

C’est une question de responsabilité, de cohérence et de respect des deniers publics. 

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. Merci pour l’information. Pour rappel, 

en 2020, le crédit de CHF 410'000.- pour la mise en norme de l’éclairage public comprenait un 

volet incluant la statique des mâts pour CHF 150'000.- et il s’est avéré que sur ces CHF 
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150'000.- nous n’avons dépensé que CHF 86'300.-, donc nous prêtons attention aux deniers 

publics. Les CHF 86'300.- se sont transformés cette fois-ci en CHF 85'000.- et l’on espère que 

nous n’aurons pas à utiliser l’entier de cette enveloppe. Nous avons pu avoir il y a 5 ans un 

bilan sur la quasi-totalité de nos mâts. L’idée est de refaire le même bilan 5 ans plus tard, et si 

les mâts qui étaient en vert, qui veut dire en bon état, il y a 5 ans le sont toujours, 5 ans plus 

tard, on peut effectivement se poser la question de l’intérêt de retester les mâts verts tous les 

5 ans et, pourquoi pas, tous les 10 ans. Mais cette décision, je vous propose qu’on la reporte 

à dans 5 ans.  

Pour ce qui est de la mise en concurrence, justement, de l’entreprise qui va venir secouer ces 

mâts. Trop peu d’entreprises utilisent des procédures standardisées, c’est-à-dire que la plupart 

des entreprises, en fait toutes sauf une sur le territoire suisse, leur façon de vérifier si le mât 

tient, c’est de le secouer à la main. Donc l’appréciation humaine a ses limites. Il y a 5 ans, c’est 

une entreprise étrangère qui est venue faire sur notre territoire ce travail parce qu’il n’y avait 

pas d’entreprises suisses capables de faire ce travail de façon standardisée avec une machine 

qui peut précisément dire si oui ou non ça fonctionne ou pas. Et ensuite, avec un rapport très 

complet transmis à la Commission technique. Pour chaque mât, il y a un rapport. 

Cette entreprise qui a été utilisée il y a 5 ans a ouvert une succursale à Fribourg depuis, c’est 

la seule entreprise suisse aujourd’hui capable de le faire.  

J’espère que dans 5 ans on pourra avoir une concurrence plus grande et pouvoir faire baisser 

les prix encore plus. Et pourquoi pas arriver à la conclusion que les mâts verts peuvent attendre 

10 ans au lieu de 5 ans avant d’être à nouveau vérifiés. Mais aujourd’hui, avec une seule 

évaluation dernière nous, le Conseil communal trouverait risqué de ne pas refaire l’entier de 

l’évaluation pour pouvoir mieux voir la suite.  

Ce que je peux aussi dire, c’est que lorsqu’on fait des travaux comme aux Abbesses ou comme 

prochainement rue de la Société ou au Château, on refait l’éclairage public de manière 

générale et quand le chantier nous est rendu, il y a généralement une garantie de 5 à 10 ans 

pour les défauts du chantier. Encore faut-il trouver qu’il y a un défaut. Le fait de venir secouer 

des mâts qui viennent d’être posés peut paraitre aberrant, mais nous permet de vérifier avec 

une machine et non pas avec un humain que le mât posé ne respecte pas ou respecte les 

normes en vigueur et dans ces cas-là de pouvoir nous retourner contre l’entreprise et 

demander réparation aux frais de l’entreprise. Sans vérification de la statique des mâts, on ne 

peut pas faire jouer cette assurance.   

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote. 

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité. 

M. Philippe DONNER (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il 

soumet l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement de CHF 85'000.- 

TTC pour le contrôle mécanique des mâts de l’éclairage public communal est accepté 

par 32 voix pour et 1 abstention.  

6. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à la modification du 

règlement du Syndicat intercommunal de l’anneau d’athlétisme du Littoral 

neuchâtelois  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux groupes. 

M. Olivier STEINER pour le groupe du PLR. Nous accepterons cet objet.  
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M. Mirko PROSERPI pour le groupe de l’UDC. Cette fusion va dans le sens d’une 

simplification administrative. Pour ces raisons, nous soutiendrons pleinement l’intégration. 

Mme Marianne GUILLAUME GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Le groupe 

socialiste acceptera également cette modification.  

Mme Véronique VUILLAUME SANGLARD pour le groupe les Verts/PVL. Le 

rattachement du skate-park de Colombier au syndicat intercommunal de l’anneau 

d’athlétisme du Littoral neuchâtelois est une solution cohérente et de bon sens. Il permet 

une simplification : une seule comptabilité, une seule assemblée générale. De plus, 

l’entretien du skate-park est déjà assuré par syndicat intercommunal. 

Le groupe approuvera donc à l’unanimité le rapport et l’arrêté. 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote. 

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité. 

M. Philippe DONNER (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il 

soumet l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à la modification du règlement du Syndicat 

intercommunal de l’anneau d’athlétisme du Littoral neuchâtelois est accepté à 

l’unanimité. 

M. Pierre-Alain DUBOIS, à titre personnel. Comme il faut 10 communes qui acceptent, 

ça serait intéressant, lors du prochain Conseil général, de connaître le résultat des autres 

communes.  

7. Interpellations et questions 

Interpellations et questions  

M. Philippe DONNER (président) aucune interpellation et question ne nous est parvenue. 

8. Communication du Conseil communal 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

Mme Corinne MAIER, Conseillère communale. Une première communication relative aux 

aménagements sur la rue de la Côte. La rue de la Côte à Colombier étant la rue parallèle 

à l’avenue de Longueville au nord.  

Suite aux travaux 2023 de la rue Saint-Etienne réalisés lors de la mise en conformité des arrêts 

LHAND comprenant l’abaissement de vitesse de 50 à 30km/h, le service des ponts et 

chaussées (SPCH) a demandé à la commune d’inclure l’aménagement de la rue de la Côte 

avec une réduction de vitesse de 50 à 30km/h avec les aménagements appropriés. Ces 

mesures contribuent à améliorer la sécurité des usagers, notamment des élèves allant à 

CESCOLE, aux Vernes ou encore aux Mûriers. Le début des travaux est prévu pour la période 

de mars à avril 2026, pour une durée estimée de trois à quatre semaines, sous réserve des 

conditions météorologiques. 

Deuxième communication. C’est une communication relative aux dépôts d’objet à la Rue de la 

Scierie à Colombier dont vous avez lu ce matin l’article dans Arc info.  

Concernant le dépôt d’objets sur cette parcelle 3133 à la rue de la Scierie à Colombier, 

propriété des CFF, nous vous informons que la situation a été prise en main par la sécurité 

publique en février 2025 déjà (pour une situation qui date d’il y a bien plus longtemps, photos 

à l’appui). L’article d’Arc info est explicite sur les démarches entreprises tant par la commune 
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que les CFF, propriétaires du terrain, qui ont pris la mesure de la situation. L’image publiée 

dans la presse ne dit pas tout : selon l’angle choisi, on peut voir un désordre ou une nette 

amélioration. Comme quoi, même un dépôt d’objets peut avoir un profil plus photogénique ! 

Là, il a été pris depuis le pont.  

Des contrôles ont régulièrement été effectués, révélant une amélioration notable, bien que des 

grandes marges de progression subsistent encore. Un nouveau point de situation est d’ores et 

déjà programmé à mi-mars. De fait, la commune suit le dossier avec attention. Le service de 

l’environnement a également été informé par les CFF. 

La Commune ne prend pas part aux opérations de nettoyage. 

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. Les personnes qui ont voulu se rendre 

à la déchetterie de Cortaillod le samedi 19 décembre se sont peut-être vu refuser l’entrée pour 

la simple et bonne raison qu’il y eut un départ de feu. 

Ce départ de feu a nécessité l’intervention des pompiers et l’évacuation des lieux et a coûté 

CHF 15'000.- aux communes qui utilisent cette déchetterie. 

Pourquoi ce départ de feu ? Comme d’habitude, une batterie a été laissée dans les 

encombrants et, pour pouvoir utiliser au mieux la benne des encombrants, il y a cette machine 

qui écrase régulièrement les encombrants pour gagner de la place et, en écrasant, eh bien ça 

a pris feu. 

Je le répète régulièrement : ne mettez pas dans les encombrants ou dans les sacs taxés tout 

ce qui pourrait contenir une batterie, et ça peut être des puffs, ça peut être des chaussures 

clignotantes, ça peut être n’importe quoi, tout ce qui est électronique, ramenez-le au magasin 

comme on a déjà vu ça régulièrement. Merci. 

La deuxième information, c’est que le 22 mars, donc c’est un dimanche, à partir de 10h00, on 

célébrera la journée mondiale de l’eau. Chaque année sur le Littoral elle a lieu sur une 

commune, cette fois-ci, c’est sur deux communes, c’est Boudry et Milvignes en même temps 

même si géographiquement ça sera la plage de Boudry. L’activité principale de cette journée 

mondiale de l’eau sera la visite de notre station de pompage qui est principalement utilisée par 

Milvignes et un peu par Boudry, donc, au niveau de la Plaine d’Areuse. Il va y avoir des affiches, 

des flyers ça va vous être transmis par Echo ainsi qu’aux membres de la Commission 

technique qui ne siègent pas au Conseil général. Cela sera sur le site de la Commune. Vous 

aurez plus d’informations à ce moment-là et une réservation recommandée pour la visite de la 

station de pompage parce qu’on ne peut pas entrer très nombreux dans cette station de 

pompage et puis ça s’organise évidemment à l’avance. Pour ceux qui aiment les verrées, il y 

aura une verrée à 11h00. J’espère vous y voir nombreux et nombreuses. 

M. Ivan BRUSCHWEILER. J’ai une question à propos de cette intervention de Mme Kurowiak, 

est-ce qu’il ne serait pas judicieux que ces départs de feu qui surviennent dans les déchetteries 

ne soient pas diffusés uniquement à l’interne de notre Conseil général, mais à la population en 

général qui est plus largement concernée par l’abandon de batteries au mauvais endroit dans 

les déchetteries. Soit à travers notre petite feuille du Milvignes Infos trimestrielles soit à travers 

le journal que l’un ou l’autre d’entre vous va faire diffuser. Parce qu’en fait c’est une information 

extrêmement importante. Il me semble me rappeler que pendant une séance du Conseil 

général, récemment, il y avait un incendie à Cottendart pour les mêmes raisons, beaucoup 

plus importantes que celui-là. La répétition de ces événements est préoccupante.  

Mme Roxane KUROWIAK. On ne cesse de le répéter, on l’a mis aussi dans le Milvignes Infos 

pour ceux qui sont attentifs, ça a aussi été mis dans le Littoral région, il y a une communication 

qui est faite au niveau de Vadec sur l’entier de l’Arc Jurassien, donc des communiqués de 
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presse qui sont repris régulièrement par la presse et je ne sais plus quoi faire. On ne fait que 

le répéter, mais on en a toujours plus. 

M. Jean-François KUNZI. Je trouve qu’il faudrait remonter au départ, à ceux qui vendent des 

jouets, des chaussures pour les enfants clignotantes. Il faudrait remonter au moins à ce niveau-

là, en disant, vous ne pouvez pas jeter ces objets tels quels, vous devez enlever les piles 

d’abord. Cela dépasse le Conseil communal. On est bien d’accord qu’il y a des règlements qui 

devraient remonter aux fabricants pour que la population soit avertie surtout les acheteurs. 

M. Christian STEINER. En tant que Président la Commission du feu, je vous informe que 

l’ECAP avec les cantons romands va faire une campagne de sensibilisation dans ce sens-là, 

concernant ces batteries. C’est une information que nous avons eue la semaine passée. 

Mme Solange PLATZ-ERARD, présidente du Conseil communal. Trois petites 

informations. J’attire d’abord votre attention sur la date que vous avez reçue. Le 23 mars, nous 

aurons le plaisir de vous accueillir ici pour une séance d’information à laquelle nous vous 

convions vraiment à être présents toutes et tous. 

Il y a aussi le déplacement de la séance du Conseil général du 23 avril au 29 avril pour 

permettre à la Commission financière de se retrouver si nécessaire après les séances de 

groupe qui elles restent agendées au lundi 20 avril. Il s’agit juste d’un petit rappel au cas où 

vous n’auriez pas lu votre mail. 

Une autre information, vous avez maintenant toutes les informations sur Echo mais Echo va 

disparaître, ce n’est pas nous qui avons décidé. Le nouveau logiciel proposé sera Univers, et 

vous aurez lors de la séance du 29 avril plus d’informations. On va essayer de vous donner un 

petit tuto. Nous, on l’utilise déjà en CDC c’est franchement assez facile, je trouve et donc il n’y 

aura pas de problème. Mais, sachez que vos accès Echo vont disparaître fin juin et il sera 

remplacé par Univers. 

Et vous l’aurez sûrement vu dans la presse, mais je ne résiste quand même pas au plaisir de 

vous le redire que la salle de gym double de CESCOLE, de Longueville a reçu la somme quand 

même importante de CHF 2'530'000.- comme subvention pour la construction, ce qui est 

quand même une très belle surprise.  

9. Divers 

Le président clôt la séance, la parole n’étant plus demandée. 

La séance est levée à 21h00. 

AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL 

Le président : La secrétaire : 

P. Donner L. Milhaud 

Duvernay 

 

 


